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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans la résolution, le Parlement européen réitère son soutien aux objectifs ambitieux des directives sur les marchés publics dans le domaine de la défense[footnoteRef:1] et sur les transferts de produits liés à la défense[footnoteRef:2], dans le but de promouvoir l’intégration du marché et de l’industrie de l’Union dans le domaine de la défense, de renforcer la transparence et la concurrence dans le secteur ainsi que la confiance mutuelle entre les États membres, et de soutenir la compétitivité de l’industrie européenne de la défense. [1:  	Directive 2009/81/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 relative à la coordination des procédures de passation de certains marchés de travaux, de fournitures et de services par des pouvoirs adjudicateurs ou entités adjudicatrices dans les domaines de la défense et de la sécurité, et modifiant les directives 2004/17/CE et 2004/18/CE.]  [2:  	Directive 2009/43/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 mai 2009 simplifiant les conditions des transferts de produits liés à la défense dans la Communauté.] 

Le Parlement déplore dans la résolution la fragmentation persistante selon les frontières nationales sur le marché européen des équipements de défense (MEED), les doubles emplois inutiles et les inefficacités. Il souligne qu’aucune révision de la directive sur les marchés publics de défense et de la directive sur les transferts n’est justifiée, étant donné que le cadre réglementaire existant devrait être suffisant s’il est correctement mis en œuvre et utilisé. 
La résolution se concentre donc tout d’abord sur la nécessité d’une meilleure mise en œuvre et une meilleure application de la directive sur les marchés publics de défense et de la directive sur les transferts, le Parlement invitant la Commission à surveiller la mise en œuvre des directives, à améliorer leur transparence et à fournir des orientations aux États membres afin de garantir une application pleine et cohérente des directives. Concernant l’application, le Parlement relève le recours persistant aux exclusions de la directive sur les marchés publics de défense et invite la Commission à contrôler la nécessité et la proportionnalité des exclusions invoquées par les États membres lors de l’attribution de marchés qui ne relèvent pas du champ d’application de la directive. Ensuite, le Parlement déplore la fragmentation persistante du marché intérieur de la défense de l’Union et appelle notamment à une amélioration de l’accès des petites et moyennes entreprises (PME) et des sous-traitants aux marchés transfrontières dans les secteurs de la défense. Enfin, le Parlement estime qu’une meilleure mise en œuvre des directives est essentielle pour atteindre l’objectif général d’amélioration du fonctionnement du marché intérieur des produits de défense et de mise en place d’un marché européen des équipements de défense ouvert. À cet égard, il demande notamment à la Commission de s’employer à accroître le recours au cadre législatif sur les transferts de produits liés à la défense, notamment en améliorant la disponibilité des licences générales de transfert (LGT) dans l’ensemble de l’Union.
La résolution met aussi fortement l’accent sur la nécessité d’améliorer la disponibilité des données dans le secteur de la défense, ainsi que sur la nécessité de réduire la charge administrative persistante et les obstacles auxquels les PME sont confrontées dans le secteur de la défense, en particulier concernant l’accès aux marchés transfrontières.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La résolution indique qu’une révision de la directive sur les marchés publics de défense et de la directive sur les transferts n’est pas nécessaire, mais souligne plutôt l’importance de la mise en œuvre correcte du cadre réglementaire existant. À cet égard, le Parlement invite la Commission à veiller à l’application effective des directives, et en particulier à lutter contre le recours abusif aux exceptions et compensations pour les marchés publics de défense (paragraphes 6, 7, 11 et 27). La Commission s’est pleinement engagée à garantir une application uniforme des directives, en assurant un suivi permanent et en adoptant une approche proactive de l’application pour prévenir le recours abusif aux exceptions pour les marchés publics de défense. La Commission continuera de surveiller la mise en œuvre de la directive sur les marchés publics de défense et redoublera d’efforts en vue de son application, y compris en lançant des procédures d’office, c’est-à-dire en l’absence de plaintes des industriels, comme elle l’a déjà fait par le passé.
Dans la résolution, le Parlement invite aussi les États membres à améliorer la mise en œuvre des différentes lignes directrices et recommandations adoptées par la Commission concernant les deux directives (paragraphes 7 et 19), ainsi qu’à harmoniser leur mise en œuvre dans toute l’Union européenne. Comme le Parlement le rappelle, par exemple, aux paragraphes 6, 7 et 16, la Commission a constamment aidé les États membres à garantir une utilisation harmonisée du cadre législatif prévu par les deux directives en publiant des orientations ou des recommandations[footnoteRef:3]. La Commission poursuivra ses efforts pour fournir un soutien et des orientations aux États membres concernant la mise en œuvre des directives, comme recommandé dans la résolution (paragraphes 8 et 11), notamment en évaluant la nécessité d’élaborer de nouvelles orientations ou recommandations, en particulier au moyen des travaux réalisés dans le cadre des groupes d’experts de la Commission sur les marchés publics dans les domaines de la défense et de la sécurité et sur les transferts de produits liés à la défense au sein de l’Union. [3:  	D’une part, grâce aux orientations de 2016 relatives à la passation de marchés de gouvernement à gouvernement et aux orientations de 2019 pour la passation de marchés basée sur la coopération dans le domaine de la défense (pour la directive sur les marchés publics de défense) et, d’autre part, grâce à diverses recommandations sur le champ d’application et les conditions des LGT et sur la certification des entreprises (pour la directive sur les transferts).] 

La Commission partage l’avis du Parlement européen selon lequel la directive sur les transferts n’a que partiellement atteint ses principaux objectifs (paragraphe 14). Pour donner suite aux recommandations sur le champ d’application et les conditions des LGT (paragraphe 21), la Commission est en train de surveiller et d’évaluer les progrès accomplis par les États membres dans la mise en œuvre des LGT et dans l’harmonisation de leur champ d’application et de leurs conditions, à la lumière des différentes recommandations. Par ailleurs, pour transformer des recommandations en dispositions juridiquement contraignantes, il faut réviser la directive, ce qui n’est pas considéré comme étant nécessaire à ce stade dans la résolution (paragraphe 10). La Commission est cependant convaincue que la mise en œuvre de la directive sur les transferts (paragraphe 17) et le recours aux instruments qu’elle prévoit (paragraphe 40) peuvent être considérablement améliorés grâce à un travail constant avec les États membres dans le cadre du groupe d’experts sur les transferts de produits liés à la défense au sein de l’Union, par l’intermédiaire du partage des difficultés rencontrées et des bonnes pratiques (paragraphe 42), ainsi qu’à la fourniture d’orientations de la Commission. Cela s’entend sans préjudice de la possibilité, pour la Commission, de prendre les mesures qui s’imposent lorsque les obligations juridiquement contraignantes découlant de la directive sur les transferts ne sont pas respectées.
Comme souligné au paragraphe 19 de la résolution, mais également dans l’étude d’accompagnement du service de recherche du Parlement européen (EPRS)[footnoteRef:4], la mise en œuvre du Fonds européen de la défense (FED) est une occasion clé de mobiliser les instruments prévus par la directive sur les transferts. Ce Fonds soutiendra des projets de recherche et de développement collaboratifs dans le domaine de la défense en incitant fortement à la participation transfrontière des PME et des entreprises de taille intermédiaire à tous les stades de la chaîne d’approvisionnement. La mise en œuvre sans heurts des projets de coopération soutenus peut grandement bénéficier de la simplification des transferts au sein de l’Union que la directive permet. À cet égard, la Commission est disposée à aider les États membres à élaborer et déployer des exceptions, des LGT et des licences globales de transfert pour les projets soutenus par le FED (paragraphe 19) et proposera de discuter de ce sujet au sein du groupe d’experts sur les transferts de produits liés à la défense dans l’Union afin d’évaluer la valeur ajoutée et la faisabilité de ces mécanismes. Suivant le paragraphe 40 de la résolution sur l’application limitée du système de certification, la Commission étudiera aussi la question de savoir comment promouvoir le recours aux LGT pour les destinataires certifiés en collaboration avec le groupe d’experts ad hoc, notamment lorsqu’elle évaluera la valeur ajoutée et la faisabilité de l’élaboration de LGT et de licences globales de transfert pour les projets soutenus par le FED. [4:  	EU Defence Package: Defence Procurement and Intra-Community Transfers Directives (19-10-2020) https://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_STU(2020)654171 ] 

En ce qui concerne l’invitation à intensifier la sensibilisation aux outils et aux avantages de la directive sur les transferts, en particulier auprès des PME (paragraphe 22), la Commission a récemment publié un manuel[footnoteRef:5] sur la directive sur les transferts spécifiquement destiné aux PME, pour les aider à tirer pleinement profit des possibilités offertes par cette directive. Ce manuel donnera des recommandations concrètes et décrira dans les grandes lignes, au moyen d’exemples pratiques, la manière dont les PME peuvent aborder les différents processus prévus par la directive, pour rendre les procédures moins lourdes. La Commission étudiera aussi la possibilité et la faisabilité de la mise en place de formulaires administratifs normalisés communs dans le but de réduire la charge administrative des entreprises, en particulier pour les PME (paragraphe 26), avec le groupe d’experts sur les transferts de produits liés à la défense au sein de l’Union. [5:  	The Defence Transfers Directive Handbook for SMEs (europa.eu)] 

Comme souligné au paragraphe 25 de la résolution, la Commission s’est aussi engagée à assurer la disponibilité, la convivialité et l’efficacité du registre des entreprises certifiées liées à la défense (CERTIDER). À cet égard, la Commission est en train de procéder à la migration des données de CERTIDER vers eLi-CERTIDER, une nouvelle application hébergée sur la plateforme électronique de délivrance de licences de la Commission. L’application eLi-CERTIDER, qui remplace CERTIDER, proposera des fonctionnalités améliorées et plus conviviales et sera terminée courant 2021.
Plus généralement, la Commission attache une grande importance à l’amélioration de la participation des PME au secteur de la défense, qui occupe aussi une place importante dans la résolution du Parlement européen (paragraphes 28, 30, 31, 32, 33 et 34). Les PME actives dans le secteur européen de la défense représentent en effet un maillon essentiel des chaînes d’approvisionnement. Elles sont des moteurs clés de l’innovation et de la croissance, capables de mener des activités essentielles de recherche, d’innovation et en matière de technologie. Une partie considérable de la Base industrielle et technologique de défense européenne est constituée de PME. Toutefois, les PME participant à des activités liées à la défense sont confrontées à de nombreuses difficultés, notamment en ce qui concerne l’innovation transfrontière et l’engagement industriel, lesquels excèdent souvent ceux des entreprises similaires du secteur civil.
Dans le but particulier d’augmenter la participation des PME au secteur industriel de la défense (paragraphe 34), la Commission a publié en 2018 une recommandation relative à l’accès des sous-traitants et des petites et moyennes entreprises aux marchés transfrontières dans le secteur de la défense. Comme indiqué au paragraphe 30 de la résolution, la mise en œuvre de cette recommandation incombe aux États membres. 
La Commission cherche activement à promouvoir la coopération transfrontière et à améliorer l’accès des PME et des acteurs non traditionnels au secteur de la défense en mobilisant tous les instruments disponibles. Le Fonds européen de la défense et les programmes qui l’ont précédé (l’action préparatoire sur la recherche en matière de défense et le programme européen de développement industriel dans le domaine de la défense) comprennent des mesures incitatives fortes en faveur de l’inclusion des PME, surtout dans un contexte transfrontière. Les premiers résultats de ces programmes sont déjà très encourageants et font état d’un niveau élevé de coopération transfrontière et de participation des PME.
La Commission redoublera d’efforts pour soutenir l’inclusion des PME. En particulier, d’après l’une des actions clés incluses dans la stratégie axée sur les PME adoptée par la Commission en 2020[footnoteRef:6], «[l]a Commission facilitera la coopération transfrontière avec et entre les PME au titre du Fonds européen de la défense et recensera les points forts dans son écosystème de recherche et d’innovation». Outre les mesures incitatives fortes déjà intégrées dans le règlement sur le FED, il s’agira aussi d’appels à propositions destinés aux PME et d’initiatives visant à mettre en relation des PME avec la communauté de la défense tout entière. [6:  	Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions - Une stratégie axée sur les PME pour une Europe durable et numérique, COM(2020) 103 final. ] 

Dans le cadre de la mise en œuvre du FED, la Commission tentera de recenser les bénéficiaires du FED, y compris les PME, afin de mieux comprendre les points critiques et les vulnérabilités des chaînes de valeur. Parallèlement, la Commission collaborera avec d’autres parties prenantes pour mettre en avant des PME innovantes, principalement avec l’Agence européenne de défense (AED), le réseau Entreprise Europe (EEN) et l’industrie, qui ont mis au point plusieurs instruments destinés à être utilisés entre entreprises par le passé, facilitant la coopération transfrontière et la coopération entre différents niveaux des chaînes de valeur (paragraphe 35).
Dans le récent plan d’action sur les synergies entre les industries civile, spatiale et de la défense[footnoteRef:7], la Commission s’est aussi engagée à lancer des actions ciblées en faveur des jeunes pousses, des PME et des organismes de recherche et de technologie (ORT) ayant pour but de mieux faire connaître les possibilités de financement de l’Union (notamment par l’intermédiaire du réseau Entreprise Europe), de présenter des solutions innovantes, de fournir des services d’accélération d’entreprise, de créer des points focaux nationaux pour tous les aspects du Fonds européen de la défense, et de faciliter l’accès aux marchés de la défense, de la sécurité, de l’espace ou d’autres marchés civils connexes. [7:  	Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions - Plan d’action sur les synergies entre les industries civile, spatiale et de la défense, COM(2021) 70 final du 22.2.2021. ] 

Les PME du secteur de la défense sont également confrontées à des obstacles supplémentaires concernant l’accès aux financements (paragraphe 36). En réponse à cela, la Commission a veillé à ce que l’industrie de la défense figure parmi les secteurs pouvant bénéficier de financements en vertu du règlement InvestEU[footnoteRef:8] et à ce que le soutien à la chaîne d’approvisionnement de l’industrie de la défense dans l’Union, grâce, en particulier, à un appui financier fourni aux PME et aux entreprises de taille intermédiaire, soit expressément mentionné à l’annexe II dudit règlement[footnoteRef:9]. Le Fonds européen d’investissement (FEI) et la Commission œuvrent à la création d’instruments de fonds propres destinés à soutenir les secteurs qui contribueront à l’indépendance et à une autonomie stratégique ouverte de l’Union européenne, y compris dans le secteur de la défense. Par ailleurs, pour garantir que les PME du secteur de la défense pourront bénéficier pleinement des possibilités offertes par le programme InvestEU, la Commission a aussi rappelé dans son «plan d’action sur les synergies» son soutien en faveur d’une adaptation des critères de prêt de la Banque européenne d’investissement (BEI) au secteur de la défense dans les limites des traités (comme indiqué dans le plan d’action européen de la défense de 2016 et dans les conclusions du Conseil européen de décembre 2016). [8:  	Règlement (UE) 2021/523 du Parlement européen et du Conseil du 24 mars 2021 établissant le programme InvestEU et modifiant le règlement (UE) 2015/1017. ]  [9:  	Point 13 a) de l’annexe II du règlement (UE) 2021/523, in fine.] 

Comme souligné au paragraphe 24 de la résolution, la Commission convient que l’actuelle disponibilité très limitée de données, y compris de données quantitatives, pose problème pour suivre adéquatement l’évolution du marché et de l’industrie de la défense dans l’Union européenne. Outre la question de la sensibilité des données inhérente au secteur de la défense, la Commission reconnaît que l’appareil statistique de l’Union ne permet pas de bien distinguer les activités économiques relatives à la défense des autres activités économiques (paragraphe 24). En conséquence, la Commission souscrit à l’idée que les classifications statistiques doivent être actualisées régulièrement pour répondre aux nouveaux besoins aux fins, par exemple, de l’analyse économique ou sociale. Une caractéristique générale des clarifications est qu’elles doivent être claires et qu’elles doivent permettre de faire la lumière sur les phénomènes économiques (ou sociaux) sous-jacents. La Commission est en train d’actualiser la classification NACE utilisée pour classer les entreprises par activités économiques et la classification CPA des produits connexe. Le fait que de nombreuses entreprises mènent des activités dont les résultats (produits) pourraient être utilisés tant pour la défense qu’à des fins civiles pose particulièrement problème dans le domaine de la défense. La Commission s’est engagée auprès des instituts nationaux de statistique à évaluer si des modifications des classifications des activités et des produits pourraient faciliter le contrôle de l’industrie de la défense. Il est à souligner qu’il faudra plusieurs années avant que les premières statistiques utilisant les classifications NACE/CPA révisées soient disponibles.
La Commission étudie aussi avec les experts des États membres des possibilités d’amélioration de la qualité et de la disponibilité des données sur les marchés publics de défense, en particulier sur la base de données collectées au moyen du portail Tenders Electronic Daily (TED)[footnoteRef:10], dans le cadre des travaux du groupe d’experts sur les marchés publics dans les domaines de la défense et de la sécurité. Dans ce contexte, la Commission publiera aussi en 2021 une étude sur les marchés publics transfrontières. [10:  	La version électronique du Supplément au Journal officiel de l’Union européenne consacré aux marchés publics européens.] 

En ce qui concerne les technologies et l’innovation dans le domaine de la défense, avec un budget de 8 milliards d’euros pour la période 2021-2027, le FED stimulera la collaboration en matière de recherche et de développement dans le secteur de la défense, soutenant ainsi le développement de technologies et de produits essentiels pour la protection des intérêts de l’Union et de ses États membres dans les domaines de la défense et de la sécurité. Le Fonds permettra donc de combler les lacunes et le retard accumulés dans la Base industrielle et technologique de défense européenne (BITDE) en matière de technologie et d’innovation et contribuera à une utilisation plus efficace des maigres ressources et à une meilleure organisation industrielle (paragraphe 45). En incitant à une coopération transfrontière renforcée au sein de l’Union européenne, le FED apportera aussi une contribution majeure à l’instauration de relations plus étroites et au renforcement de la confiance entre les États membres de l’Union dans le secteur de la défense (paragraphes 18 et 41). Enfin, il soutiendra la compétitivité de l’industrie européenne de la défense et contribuera à l’autonomie de la BITDE, notamment en réduisant la dépendance vis-à-vis de sources hors UE et en renforçant la sécurité d’approvisionnement (paragraphe 45).
Dans ce contexte, conformément aux conclusions du Conseil du 2 octobre 2020, la Commission a déjà commencé à recenser les dépendances stratégiques et à proposer des mesures visant à les réduire, ainsi qu’à encourager la production et l’investissement en Europe. Dans le cadre de l’actualisation de 2021 de la stratégie industrielle, plusieurs mesures en ce sens ont été proposées. Ainsi que le Conseil européen l’a demandé le 26 février 2021, la Commission présentera d’ici à octobre 2021 une feuille de route technologique visant à stimuler la recherche, le développement technologique et l’innovation, ainsi qu’à réduire nos dépendances stratégiques concernant les chaînes de valeurs et les technologies critiques.
Comme annoncé dans le plan d’action sur les synergies, la Commission est aussi en train de mettre en place un observatoire européen des technologies critiques. Celui-ci assurera un suivi et une analyse réguliers des technologies critiques, de leurs applications potentielles, des chaînes de valeur, des infrastructures de recherche et d’essai nécessaires, du niveau souhaité de contrôle exercé par l’UE, ainsi que des lacunes et dépendances existantes. Une fois que les technologies critiques auront été recensées, la Commission élaborera des feuilles de route technologiques sur mesure, qui pourraient aboutir au lancement de nouveaux projets phares, et donc contribuer concrètement à la réduction des dépendances stratégiques.
[bookmark: _GoBack]La Commission reconnaît que la sécurité de l’approvisionnement est également essentielle à la mise en place d’un véritable marché unique dans le domaine de la défense et est indispensable en vue de futurs programmes de coopération (paragraphe 45). Les États membres doivent avoir l’assurance que les livraisons transfrontières ne seront pas interrompues. Le renforcement de la sécurité de l’approvisionnement à l’échelle de l’UE passe par une amélioration de la confiance mutuelle entre les États membres. La Commission est en train de déployer un grand nombre de mesures et d’instruments qui contribueront en fin de compte à cet objectif, notamment des efforts pour renforcer le recours aux instruments de la directive sur les transferts, différentes mesures visant à réduire les dépendances, y compris celles décrites ci-dessus, et des initiatives dans le domaine de la mobilité militaire. Toutefois, comme déjà indiqué dans le plan d’action européen de la défense de 2016, les progrès vers un


régime de sécurité de l’approvisionnement à l’échelle de l’Union dépendent grandement de la volonté des États membres de renforcer leur coopération.
Enfin, la Commission tient à insister sur la complémentarité des différents outils déployés, et en particulier entre, d’une part, la directive sur les marchés publics de défense et la directive sur les transferts et, d’autre part, le Fonds européen de la défense. L’introduction du Fonds européen de la défense constitue une innovation majeure et sa mise en œuvre devrait avoir une incidence significative sur le secteur européen de la défense sur le plan de l’intensification de la compétitivité de l’industrie de la défense et du renforcement de l’autonomie stratégique ouverte de l’Europe. La Commission procèdera à une évaluation intermédiaire et à une évaluation finale du Fonds, lesquelles seront de bonnes occasions d’évaluer l’évolution du marché européen des équipements de défense et de l’industrie européenne de la défense, ainsi que l’incidence du Fonds, y compris en ce qui concerne le niveau de participation des PME et des entreprises de taille intermédiaire et le degré de leur participation transfrontière.

